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DELIBERATION PORTANT INSTAURATION DU FORFAIT MOBILITES DURABLES
Le Maire (ou le Président) de ………,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code général de la fonction publique,
VU le Code général des impôts, 

VU le Code de la sécurité sociale, 

VU le Code du travail, 

VU le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail,

VU la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, 
VU le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale,

VU le décret n° 2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale,

VU l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat, 

VU l’arrêté du 13 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat, 
VU l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du ………….,

CONSIDERANT que conformément à l’article 1er du décret n° 2020-1547 susvisé, il appartient à l'assemblée délibérante de fixer, dans les limites prévues par les textes susmentionnés, les modalités d’octroi du forfait mobilités durables ;
Le Conseil (ou l’Assemblée), après en avoir délibéré :
DECIDE

ARTICLE 1er : 
Le forfait mobilités durables est institué à compter du ……………… (jour/mois/année) 
Le forfait mobilités durables constitue un remboursement de tout ou partie des frais engagés au titre des déplacements entre la résidence habituelle et le lieu de travail avec un cycle ou cycle à pédalage assisté personnel ou un engin de déplacement personnel motorisé, tel que défini aux 6.14 et 6.15 de l'article R. 311-1 du code de la route, ou en tant que conducteur ou passager en covoiturage ou en tant qu'utilisateur des services de mobilité partagée mentionnés à l' article R. 3261-13-1 du code du travail. 
ARTICLE 2 : 
Peuvent bénéficier du forfait mobilités durables : 
· Les fonctionnaires titulaires et stagiaires, 

· Les agents contractuels de droit public, 

· Les agents contractuels de droit privé.
Sont toutefois exclus du dispositif : 

· les agents bénéficiant d'un logement de fonction, 

· les agents bénéficiant d'un véhicule de fonction, 

· les agents bénéficiant d'un transport collectif, gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail, 

· les agents transportés gratuitement par leur employeur.

ARTICLE 3 : 
Les agents peuvent bénéficier du forfait mobilités durables à condition d'utiliser l'un des moyens de transport éligibles pendant 30 jours au moins au cours de l'année civile.
Le montant annuel du forfait mobilités durables est fixé selon le nombre de jours d’utilisation du moyen de transport : 

	Entre 30 et 59 jours
	100 €

	Entre 60 et 99 jours
	200 €

	Au moins 100 jours
	300 €


La durée hebdomadaire de service de l'agent n'a aucune incidence sur le montant versé. Le montant fait cependant l’objet d’un prorata lorsque l’agent a plusieurs employeurs publics.
ARTICLE 4 : 
Le versement du forfait mobilité durable est cumulable avec le versement mensuel du remboursement des frais de transports publics ou d'abonnement à un service public de location de vélos. 

Un même abonnement ne peut cependant pas faire l'objet d'un remboursement au titre des frais de transports et au titre du forfait mobilité durable.
ARTICLE 5 :
L’agent bénéficiaire doit procéder au dépôt d’une déclaration sur l’honneur au plus tard le 31 décembre de l’année au titre duquel le forfait est versé. Cette déclaration certifie l’utilisation effective de l’un des moyens de transport éligibles.
L’agent bénéficiaire doit également transmettre les pièces justificatives attestant de l’utilisation effective du moyen de transports éligibles au forfait mobilités durables : 
(pour le covoiturage) Le conducteur ou le passager du doit transmettre le justificatif suivant : 
Un relevé de facture (si passager) ou de paiement (si conducteur) à une plateforme de covoiturage, 

· OU Une attestation sur l’honneur si le covoiturage est réalisé de manière informelle, 

· OU Une attestation issue du registre de preuve de covoiturage.  

(pour l’usage d’un cycle/ cycle à pédalage assisté/ engin de déplacement personnel motorisé, et le cas échéant) L’autorité territoriale peut demander à l’agent tout justificatif (factures d’achat, d’assurance ou d’entretien) justifiant l’utilisation d’un cycle, d’un cycle à pédalage assisté ou d’un engin de déplacement personnel motorisé. 
A défaut de la transmission de la déclaration sur l’honneur ou des pièces justificatives demandées par l’autorité territoriale qui en assure le contrôle au 31 décembre, le versement ne pourra intervenir au cours de l’année suivante. 
ARTICLE 6 :  
La mise en paiement a lieu au cours de l’année suivant celle du dépôt de la déclaration.
ARTICLE 7 : 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.
ADOPTE :
à l’unanimité des membres présents




Ou




A ……….. voix pour




A ……….. voix contre




A ……….. absentions.

Transmis au Représentant de l’Etat le …………………………

Publiée le………………………………….
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Fait à .......................

Le Maire ou le Président

(cachet et signature de l'autorité territoriale)

Le Maire (ou le Président),


    - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,


- informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Châlons-en-Champagne dans un délai de deux mois. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Visa de la Préfecture : 





Délibération rendue exécutoire par publication et/ou notification à compter du…. /…. /….


Le Maire ou le Président
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